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a la suite des crises économiques qui se sont produites 
au cours des dernières années, la conjoncture mondiale 
reste hésitante. en 2013, selon le Fonds monétaire 
international (FmI), la hausse de l’économie mondiale 
devrait s’établir à 3,0 % en termes réels (3,1 % en 2012).

Dans les économies des pays avancés, les écarts de 
croissance du produit intérieur brut (pIB) sont impor-
tants. aux etats-unis et au Japon, la conjoncture est 
soutenue (respectivement + 1,9 % et + 1,7 %), avec une 
dynamique particulièrement marquée en deuxième par-
tie d’année.

en revanche, même si un redressement se manifeste 
en fin d’année, la zone euro demeure globalement en 
récession en 2013 (- 0,4 %). L’Allemagne et la France 
affichent une frêle croissance (respectivement + 0,5 % 
et + 0,2 %), alors que le pIB est en repli dans les pays 
du sud. Hors zone euro, la situation est un peu plus 
favorable : pour l’ensemble de l’ue 28, le pIB croît de 
0,1 %.

Les économies des pays émergents ont pour la plupart 
de la peine à retrouver leur dynamisme d’avant la crise 
de 2008 et l’accélération attendue du pIB ne s’est pas 
produite en 2013. en Chine, le taux de croissance est 
identique à celui de 2012 (+ 7,7 %).

en Suisse, la croissance du pIB passe, en termes 
réels, de 1,0 % à 2,0 % entre 2012 et 2013, selon les 
dernières estimations du seCO. la demande intérieure, 
principal pilier de la croissance jusqu’ici, reste robuste. 
la consommation privée et la construction continuent 
notamment de bénéficier de la poursuite de l’immigra-
tion et du bas niveau des taux d’intérêt. la balance 
commerciale des biens et services n’influence guère 
l’évolution du pIB.

En dépit de la bonne conjoncture, le taux de chômage 
moyen augmente de 0,3 point de pourcentage en 2013, 
pour atteindre 3,2 %. la tendance à la hausse se mani-
feste en seconde partie d’année.
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avec + 2,4 % 1, la progression en termes réels du PIB 
du canton en 2013 devrait être un peu supérieure à celle 
du PIB suisse. Cet écart provient du profil conjoncturel 
plus marqué de l’économie genevoise. Pour autant, la 
croissance globale de l’économie est loin de se refléter 
dans l’ensemble des branches d’activité. pour plusieurs 
d’entre elles, l’évolution de la situation observée au cours 
de l’année 2013 n’est pas positive.

POPULATION

en 2013, la population résidante du canton de Genève 
augmente de 5 494 personnes, soit + 1,2 % en une 
année. Elle s’établit à 476 006 habitants en fin d’année. 
Cette croissance, supérieure à celles enregistrées en 
2011 et en 2012, est semblable au fort accroissement des 
années 2008 à 2010. 

En 2013, l’augmentation de la population s’explique prin-
cipalement par l’immigration. La contribution du solde 
migratoire (différence entre les arrivées et les départs) 
s’élève à 68 %. les 32 % restants sont dus au solde natu-
rel (différence entre les naissances et les décès).

ExPORTATIONS

en 2013, la valeur totale des exportations du canton de 
Genève à destination de l’étranger s’élève à 16,8 milliards 
de francs (hors métaux précieux, pierres gemmes, objets 
d’art et antiquités). en une année, la hausse s’établit à 
4,7 %. Depuis 2010, la valeur totale des exportations ne 
cesse de croître, atteignant chaque année un nouveau 
plafond. Entre 2010 et 2013, cette valeur augmente d’un 
quart (+ 3,3 milliards de francs).

La croissance des exportations s’est intensifiée au fil de 
l’année, à l’exception d’un creux estival.

trois natures de marchandises se répartissent à elles 
seules plus de 90 % du total des exportations du can-
ton en 2013 : l’horlogerie (45 %), la bijouterie (33 %) et 
la chimie (13 %). la bijouterie est, comme l’an passé, le 
moteur de la croissance du commerce extérieur genevois 
(+ 15,5 % en une année). La progression des exportations 
horlogères reste modérée en 2013 (+ 1,8 %), mais une 
nette tendance à la hausse s’est dessinée en seconde 
partie d’année. elles ont atteint en 2013 le niveau histo-
rique de 7,6 milliards de francs. Quant aux exportations 
de chimie, elles continuent le recul amorcé en 2011, avec 
une baisse de 7,2 % en une année.

Contrairement à la situation observée dans le canton, à 
l’échelon suisse, les exportations n’ont guère progressé 
par rapport à 2012 (+ 0,3 %). avec 201,2 milliards de 
francs, leur valeur constitue toutefois un nouveau record 
pour le commerce extérieur suisse.

ÉcONOMIE gENEVOISE : RÉTROSPEcTIVE 2013

ExPANSION DE L’ÉcONOMIE gENEVOISE

Evolution du produit intérieur brut (PIB) (1)

Suisse Genève
(1) Données corrigées des variations saisonnières.
Source : SECO / CREA / OCSTAT
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Evolution des exportations, en valeur (1) (2)
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Source : AFD 
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IMPORTATIONS

en 2013, la valeur des importations dans le canton de 
Genève s’est accrue de 6,1 % en une année. elle se 
monte à 10,9 milliards de francs (hors métaux précieux, 
pierres gemmes, objets d’art et antiquités), dépassant 
ainsi le plafond établi en 2012.

Les groupes de marchandises ont évolué à des rythmes 
différents en 2013 : matières premières et demi-produits : 
+ 3,7 % ; produits énergétiques : - 14,0 %; biens d’équipe-
ment : - 0,9 % ; biens de consommation (qui représentent 
à eux seuls 70 % du total des importations genevoises de 
2013) : + 8,9 %.

A l’échelon national, les importations stagnent (+ 0,3 %). 
leur valeur s’élève à 177,3 milliards de francs, soit un 
niveau nettement inférieur au pic de 2008.

INDUSTRIE

Dans l’industrie genevoise, la marche des affaires est res-
tée mauvaise tout au long de l’année 2013. Une légère 
tendance à l’amélioration se dessine en cours d’année. 
les entrées de commandes, les carnets de commandes 
et la production ont évolué en dents de scie. a l’échelon 
national, la situation est un peu meilleure, tout en étant 
jugée juste satisfaisante.

SERVIcES FINANcIERS

En 2013, la situation des affaires dans les services finan-
ciers genevois est légèrement meilleure qu’en 2012. 
Toutefois, les financiers de la place la considèrent en-
core plutôt insatisfaisante. la demande de prestations 
ainsi que la situation bénéficiaire ont évolué de manière 
favorable au cours du premier semestre, mais se sont 
affaiblies par la suite. Quant à la position concurrentielle, 
elle s’est améliorée dans la seconde partie de l’année. 
le climat international, en particulier les menaces sur le 
secret bancaire, a certainement pesé sur les apprécia-
tions exprimées par les banquiers genevois. 

a l’échelon national, la marche des affaires, qui était déjà 
bonne en 2012, s’améliore encore en 2013, profitant 
notamment de la forte hausse des indices boursiers.

HôTELLERIE

En 2013, les nuitées sont en augmentation dans l’hôtel-
lerie genevoise (+ 2,5 %). Leur nombre se fixe à 2,9 mil-
lions. La hausse touche tant les hôtes de l’étranger, qui 
représentent 81 % des nuitées totales, que les hôtes de 
suisse (respectivement + 2,7 % et + 1,9 %).

Après un début d’année en recul, la progression des 
nuitées, mesurée par rapport au mois correspondant de 
l’année précédente, est ininterrompue. Malgré ce regain 
de fréquentation, le chiffre d’affaires des hôteliers ainsi 
que leur situation bénéficiaire peinent à retrouver le che-
min de la croissance.

a l’échelon suisse, l’accroissement des nuitées est iden-
tique à celui observé dans le canton (+2,5 %). La région 
zurichoise, dont le tourisme est similaire au canton de 
Genève, enregistre une hausse de 2,8 %.

Appréciation de la situation des affaires par branche d’activité (1)
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cONSTRUcTION

Durant l’année 2013, la situation des affaires dans le gros 
œuvre est jugée mauvaise par les professionnels de la 
branche, malgré le sursaut observé durant l’été. Dans 
le second œuvre, les entrepreneurs sont satisfaits de la 
marche de leurs affaires, surtout au cours du deuxième 
semestre.

En 2013, 295 bâtiments neufs ont été mis en chantier 
dans le canton de Genève, soit 18 de moins qu’en 2012. 
en matière de volume, la baisse est nettement plus mar-
quée avec près de la moitié de mètres cubes en moins en 
une année. Le volume des bâtiments mis en chantier en 
2013 est historiquement bas.

LOgEMENTS ET LOcAUx NON RÉSIDENTIELS

En tenant compte des logements construits, des trans-
formations et des démolitions, le gain total de logements 
s’établit à 1 345 en 2013. Si la baisse est de 27 % par rap-
port à 2012, ce total est du même ordre de grandeur que 
la moyenne des dix dernières années (1 360 logements).

Le recul du nombre de logements mis en chantier est plus 
marqué (- 36 %). Avec 1 249 logements, il s’agit du total 
le plus bas depuis 2009.

plus en amont dans le processus de construction, l’ef-
fectif des logements autorisés fléchit (- 3 % par rapport 
à 2012 ; 1 615 logements en 2013) mais celui des loge-
ments prévus dans les requêtes progresse (+ 8 % ; 2 360 
logements).

Du côté des bâtiments destinés à des activités écono-
miques, le total des surfaces nouvellement construites en 
2013 (120 000 m2) recule de 29 % par rapport à 2012, 
année particulièrement fructueuse.

SERVIcES IMMObILIERS 

Durant toute l’année 2013, les professionnels de la gé-
rance et de la promotion ont été particulièrement satis-
faits de la marche de leurs affaires. Il n’en va pas de 
même dans le courtage, où la situation des affaires se 
détériore depuis la fin 2011.

en 2013, le nombre de transactions immobilières réali-
sées poursuit sa baisse et atteint un niveau particuliè-
rement bas. Le montant global de ces transactions (4,1 
milliards de francs) diminue également par rapport aux 
trois précédentes années.

RESTAURATION

Durant toute l’année 2013, les restaurateurs genevois 
sont franchement mécontents de la marche de leurs 
affaires. Chiffre d’affaires et situation bénéficiaire sont en 
baisse.

cOMMERcE DE DÉTAIL

En 2013, le commerce de détail continue de faire grise 
mine. Tout au long de l’année, les détaillants genevois 
jugent mauvaise la marche de leurs affaires. Quelques 
lueurs apparaissent toutefois en fin d’année. En moyenne, 
sur l’ensemble des douze mois de 2013, la fréquentation 
des magasins, le volume des ventes ainsi que le chiffre 
d’affaires sont en baisse.

Volume des bâtiments mis en chantier dans le canton de Genève

Bâtiments résidentiels (1) Bâtiments non résidentiels

(1) Y compris les bâtiments mixtes.
Source : OCSTAT  
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AUTRES bRANcHES DES SERVIcES 

Dans les autres branches des services 2, qui groupent un 
nombre élevé d’entreprises et d’emplois dans le canton, 
la situation des affaires est considérée comme bonne au 
cours des six premiers mois de l’année. elle se détériore 
quelque peu durant le reste de l’année, tout en restant 
satisfaisante. la demande demeure stable. Quant à la 
situation bénéficiaire, après s’être dégradée durant les 
trois premiers trimestres de 2013, elle se stabilise en fin 
d’année.

EMPLOI 

Dans le canton de Genève, l’emploi continue la pro-
gression entamée en 2010 (secteurs secondaire et 
tertiaire, sans le secteur public international ni les ser-
vices domestiques). toutefois, son rythme ralentit 
légèrement : + 1,1 % en moyenne annuelle en 2013, 
contre + 1,3 % en 2012. les emplois dans le secteur se-
condaire, qui représentent 15 % du total, augmentent de 
0,9 % en 2013. Dans le secteur tertiaire (85 % du total), la 
hausse est de 1,1 %.

En Suisse, le nombre d’emplois augmente de 1,4 % en 
2013, contre + 1,8 % en 2012.

MAIN-D’œUVRE ÉTRANgèRE

En 2013, 22 078 arrivées d’étrangers sont enregistrées 
dans le canton. L’immigration étrangère est en hausse de 
10 % par rapport à 2012. Un tiers des immigrés étrangers 
(7 165 personnes) viennent dans le canton pour y exercer 
une activité lucrative. Cette proportion atteint 52 % parmi 
les ressortissants des pays de l’ue 28. au total, huit immi-
grés étrangers sur dix sont potentiellement actifs (âgés 
de 20 à 64 ans).

le rythme de croissance du nombre de frontaliers étran-
gers actifs reste élevé. Il atteint 6,1 % en moyenne an-
nuelle en 2013, contre 5,8 % en 2012. La hausse ralentit 
toutefois en seconde partie d’année.

MARcHÉ DU TRAVAIL

En 2013, le taux de chômage est en hausse. En moyenne 
annuelle, il s’établit à 5,5 %, soit 0,5 point de pourcen-
tage de plus par rapport à 2012. Cela étant, le taux de 
chômage est resté relativement stable tout au long de 
l’année 2013, oscillant entre 5,3 % et 5,6 %. L’introduc-
tion au 1er février 2012 de la nouvelle loi sur l’insertion et 
l’aide sociale individuelle (lIasI) rend encore certaines 
comparaisons annuelles délicates.

En Suisse, la hausse du taux de chômage est de 0,3 
point. Ce taux se fixe à 3,2 % en moyenne annuelle en 
2013.

(1) Secteurs secondaire et tertiaire (sans le secteur public international ni 
      les services domestiques).
Source : OFS  
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en 2013, le nombre de personnes concernées par des 
licenciements collectifs recule de 17 % en moyenne 
annuelle par rapport à 2012. après un pic observé en 
mars, il s’oriente à la baisse jusqu’en août, puis se main-
tient à un bas niveau durant le reste de l’année.

MASSE SALARIALE

pour l’ensemble de l’année 2013, la masse salariale ver-
sée dans le canton de Genève poursuit sa progression, à 
un rythme similaire à celui des deux années précédentes. 
Elle progresse ainsi de 3,4 % en une année en termes 
nominaux.

Mesurée en termes réels, c’est-à-dire déflatée au moyen 
de l’indice genevois des prix à la consommation, la 
hausse de la masse salariale s’établit également à 3,4 % 
en 2013.

PRIx à LA cONSOMMATION

en 2013, les prix restent quasiment stables. ainsi, le ren-
chérissement annuel moyen est de + 0,1 % (- 0,4 % en 
2012).

Cette quasi-stabilité résulte de nombreuses hausses et 
diminutions de prix d’amplitude variable. D’une manière 
générale, les prix des services s’accroissent (+ 1,1 % en 
variation annuelle moyenne) et ceux des marchandises 
reculent (- 1,4 % ; - 1,8 % pour les seules marchandises 
importées). Cette évolution divergente entre les marchan-
dises et les services s’observe pour la troisième année 
consécutive.

Parmi les hausses notables, citons les loyers des loge-
ments (+ 1,7 % en variation annuelle moyenne), les prix 
de l’alimentation (+ 1,4 %), de la restauration (+ 1,1 %) et 
des transports publics (+ 3,7 %).

les principales baisses concernent les prix des médi-
caments (- 5,3 %), de l’habillement et des chaussures 
(- 3,7 %), des voitures neuves et d’occasion (respective-
ment - 2,6 % et - 7,5 %) et des équipements audiovisuels, 
photographiques et informatiques (- 7,1 %). Les prix flé-
chissent également dans le domaine de l’énergie : - 3,4 % 
pour ceux de l’électricité, - 2,7 % pour ceux du mazout et 
- 1,6 % pour ceux des carburants.

Travailleurs (échelle de droite)
Entreprises (échelle de gauche)

Source : OCE 
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DANS LE MONDE

le rétablissement de l’économie mondiale se poursuit 
et devrait gagner en dynamisme en 2014. Selon les der-
nières prévisions du Fonds monétaire international (FmI), 
la croissance mondiale devrait s’établir à 3,7 % en 2014 
en termes réels.

Cette accélération touchera avant tout les pays avancés 
(+ 2,2 %). parmi les principaux d’entre eux, les etats-unis 
afficheront le taux de croissance le plus élevé (+ 2,8 %). 
Au Japon, le PIB augmentera de 1,7 %.

Avec une hausse de 1,0 % de son PIB, la zone euro de-
vrait sortir de deux années de récession. même les éco-
nomies des pays du sud du continent (Italie, Espagne, 
Portugal, Grèce) devraient renouer avec la croissance, 
de manière cependant ténue. En France, la progression 
du pIB se situera selon toute vraisemblance dans la 
moyenne de la zone euro, alors qu’elle sera supérieure 
en Allemagne.

Comme en 2013, l’activité économique sera plus soute-
nue dans les pays de l’UE n’appartenant pas à la zone 
euro, notamment au Royaume-uni.

la croissance économique restera plus forte dans les 
pays émergents et en développement (+ 5,1 %), mais le 
rebond sera plus limité que dans les pays avancés. D’un 
côté, les pays émergents et en développement bénéficie-
ront de la reprise du commerce international. D’un autre 
côté, des déficits croissants ainsi que des conditions 
d’emprunt plus difficiles constitueront un frein. La récente 
baisse du cours de certaines monnaies (notamment en 
Russie et au Brésil) témoigne de l’incertitude qui entoure 
l’évolution économique de ces pays.

pour l’instant, les prévisions pour 2014 tablent sur une 
croissance analogue à celle de 2013 dans les plus 
grandes économies des pays émergents et en dévelop-
pement (Chine, Brésil, Russie). le pIB de l’Inde devrait 
en revanche croître de manière plus soutenue.

EN SUISSE

En Suisse, les perspectives sont globalement favorables 
et la croissance du pIB devrait s’accélérer en 2014 en 
termes réels (+ 2,3 %). l’économie suisse continuera 
ainsi à bien se porter en comparaison européenne. 
En raison de la croissance démographique relativement 
forte que continuera de connaître la suisse en 2014, la 
progression du PIB mesurée par habitant sera, comme 
l’année précédente, environ moitié moins élevée que 
celle du pIB total.

le renforcement de la croissance se basera essentielle-
ment sur l’essor des exportations de biens et services, qui 
découle de la reprise économique dans les pays avan-
cés, notamment en europe.

autre facteur positif, les entreprises suisses, rendues 
plus confiantes par l’amélioration de la conjoncture inter-
nationale, investiront davantage en 2014 qu’en 2013. 
en outre, la consommation privée demeurera ferme, en 
raison surtout de la hausse de l’emploi et de la poursuite 
de l’immigration (sous réserve d’effets anticipés de la 
votation du 9 février 2014). stimulés notamment par la 
demande en logements, les investissements de construc-
tion demeureront également en expansion.

Malgré la hausse de l’emploi, la diminution du chômage 
sera peu marquée, notamment à cause de l’inadéquation 
du profil des chômeurs avec les qualifications requises 
pour les nouveaux postes créés. Par ailleurs, malgré la 
croissance du pIB, les salaires auront tendance à sta-
gner . 

Compte tenu de la situation monétaire internationale, 
les taux d’intérêt à court terme resteront au plancher en 
2014. En matière de taux à long terme, le mouvement à la 
hausse initié au cours de l’année 2013 se poursuivra. les 
tensions inflationnistes demeurant faibles, le niveau des 
prix ne devrait augmenter que très modérément en 2014.

à gENèVE

Dans sa synthèse d’hiver 2013 3, le Groupe de perspec-
tives économiques (GPE) table sur une progression du 
PIB de 2,5 % dans le canton en 2014. Le rythme de crois-
sance du canton demeurera ainsi légèrement supérieur 
à celui de l’économie suisse. en effet, dans les périodes 
d’expansion économique, le PIB genevois croît en géné-
ral plus rapidement que le pIB suisse.

Comme c’est le cas en Suisse, la progression de l’emploi 
se poursuivra mais son impact sur l’évolution du chômage 
sera limité. En moyenne annuelle, le taux de chômage 
devrait se fixer à 5,3 % en 2014.

3 les prochaines prévisions du Gpe seront émises le 21 mars 2014.

PERSPEcTIVES 2014 : LA cROISSANcE DEVRAIT SE RENFORcER

Evolution annuelle du produit intérieur brut (PIB) (1)

(1) De 2013 à 2015 : estimation ou prévision.
Source : OFS / SECO / FMI
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(Office statistique des Communautés européennes), du FMI (Fonds 
monétaire international), de l’OCDE (Organisation de coopération et 
de développement économiques) et du SECO (Secrétariat d’Etat à 
l’économie).

Publication annuelle : commentaires arrêtés le 06.03.2014
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PRINcIPAUx AgRÉgATS DE L’ÉcONOMIE SUISSE ET MONDIALE
2011 2012 2013 2014 2015

Produit intérieur brut (PIB) (1)
Variation par rapport à l’année précédente, en termes réels, en %
economie mondiale  3,9  3,1  3,0  3,7  3,9
pays avancés  1,7  1,4  1,3  2,2  2,3

dont  Zone euro  1,5 - 0,7 - 0,4  1,0  1,4
etats-unis  1,8  2,8  1,9  2,8  3,0

Pays émergents et en développement  6,2  4,9  4,7  5,1  5,4
dont Chine  9,3  7,7  7,7  7,5  7,3

Suisse
pIB  1,8  1,0  2,0  2,3  2,7
   Consommation privée (ménages et ISBLSM) (2)  1,1  2,4  2,3  1,8  2,0
   Consommation publique (administration publique)  1,2  3,2  3,0  1,6  1,6
   Investissements en biens d’équipement  6,1  1,7  0,2  4,0  5,0
   Investissements dans la construction  2,5 - 2,9  3,8  2,5  2,5
   exportations de biens et services  3,8  2,5  2,0  4,7  5,3
   Importations de biens et services  4,2  3,1  1,6  4,2  5,1

Autres agrégats (3)
taux annuel de renchérissement, en %  0,2 - 0,7 - 0,2  0,2  0,4
emplois (équivalents plein temps), variation annuelle en %  1,2  1,7  1,3  1,2  1,4
Taux de chômage, niveau en %  2,8  2,9  3,2  3,1  2,8

(1) De 2013 à 2015 : estimation ou prévision.
(2) Institutions sans but lucratif au service des ménages.
(3) En 2014 et 2015 : prévision.

Source des données internationales : Fonds monétaire international, janvier 2014
Sources des données suisses : OFS et SECO

24 gRAPHIQUES POUR SUIVRE LA cONJONcTURE gENEVOISE EN cONTINU

Afin de suivre au plus près la conjoncture genevoise, les 24 graphiques figurant dans les Reflets conjoncturels, qui repré-
sentent les indicateurs conjoncturels les plus pertinents à l'échelon du canton, sont mis à jour en continu sur le site Internet 
de l’OCSTAT. Pour en prendre connaissance, il suffit de se rendre dans le dossier thématique Conjoncture genevoise, 
situé dans la colonne de gauche du site Internet de l’OCSTAT (www.ge.ch/statistique), ou à l’adresse suivante :
http://www.ge.ch/statistique/conjoncture/welcome.asp

Il s’agit de graphiques dynamiques, qui permettent notamment à l'internaute de faire un zoom sur une période donnée ou 
de mettre en évidence certaines variables. 

Pour chaque graphique, une fonctionnalité facilite le téléchargement direct des données qui lui sont associées. En outre, 
figure le lien du sous-domaine statistique auquel le graphique est rattaché. On y trouve plus de détails sur le thème cor-
respondant : tableaux, graphiques, publications et méthodologie.

le dossier thématique Conjoncture genevoise fournit également les liens menant à toutes les publications de 
l’OCstat relatives à la conjoncture.

Les principales dates de mise à jour des données ou de sortie des publications figurent dans l’agenda de l’OCSTAT :
www.ge.ch/statistique/agenda.asp

INFORMATIONS cOMPLÉMENTAIRES

Dossier conjoncture genevoise : http://www.ge.ch/statistique/conjoncture/welcome.asp 
Bulletin statistique mensuel : http://www.ge.ch/statistique/publications/welcome.asp?collec=collection#2 
Groupe de perspectives économiques : http://www.ge.ch/gpe/synthese.asp
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